
  

 

 

X Page 1 

 
 

 n° 254 641 du 18 mai 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANWELDE 

Rue Eugène Smits 28-30 

1030 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la 

Santé publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 décembre 2020, par X, qui déclare être de nationalité 

péruvienne, tendant à la suspension et l’annulation de « la décision de Rejet d’une 

demande d’autorisation de séjour datée du 21.08.2020 et non-notifiée à ce jour » et de 

« l’ordre de quitter le territoire (Annexe 33bis) daté du 26.10.2020, notifiée le 

20.11.2020 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 6 avril 2021. 

 

Entendue, en son rapport, Madame M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des 

étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me M. TANCRE loco Me P. VANWELDE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1. Le requérant est arrivé en Belgique en 2017, muni d’un visa afin d’y réaliser ses 

études. Il a été mis en possession d’un titre de séjour, qui a été prolongé jusqu’au 31 

octobre 2019.  

 

1.2. Le 22 octobre 2019, il a introduit une demande de renouvellement de son titre de 

séjour.  

 

1.3. Le 27 mai 2020, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette 

demande ainsi qu’un ordre de quitter le territoire sous la forme d’une annexe 33bis. Le 10 

août 2020, la partie défenderesse a retiré ses décisions. Le 21 août 2020, la partie 

défenderesse a pris une décision de rejet de la demande visée au point précédent. Cette 

décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« La demande d'autorisation de séjour introduite le 30.10.2019 auprès du Bourgmestre 

de 1300 WAVRE par R. C., E. A., né […], de nationalité Pérou, séjournant […] en 

application de l’article 9 al. 2 de la loi du 15 décembre1980 modifiée par la loi du 15 

septembre 2006 et art. 25/2 §1 de l’A.R. du 08/10/1981 modifié par l’A.R. du 27 avril 

2007 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, 

est recevable mais non fondée. 

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

Considérant que l’intéressé a été autorisé au séjour temporaire en Belgique en 2017 en 

vue de suivre des cours de français auprès de l’Institut de Formation de Cadres pour le 

Développement, sur pied de l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, dans 

l’optique de suivre ensuite une formation de plein exercice en informatique ; 

 

Considérant que pour l’année académique 2018-2019, l’intéressé a suivi une formation 

de bachelier en construction au sein de l’Institut Paul Hankar ; 

Considérant qu’en date du 30/10/2019, il a introduit une demande de changement de 

statut vers étudiant privé, en produisant une attestation d’inscription au sein de 

l’Enseignement de Formation Professionnelle (EFP) dans la filière Chef d’Entreprise 

pour une formation de restaurateur ; 

 

Considérant que cette attestation d’inscription n’entre pas dans le cadre des articles 58 

et 59 de la loi susmentionnée, celle-ci ne portant pas sur un enseignement supérieur de 

plein exercice, ni sur un enseignement constituant la préparation ou le complément 

d’un enseignement de plein exercice ; que l’article 58 de cette même loi précise 

également dans son premier alinéa le statut d’étudiant « qui désire faire en Belgique 

des études dans l’enseignement supérieur ou y suivre une année préparatoire à 

l’enseignement supérieur » ; 

 

Considérant que l’intéressé ne justifie aucunement cette nouvelle orientation dont le 

contenu est étranger à la formation reconnue dans laquelle il était inscrit pour l’année 

académique 2018-2019 ; qu’il ne prouve nullement la nécessité de suivre ce type de 

formation non supérieure, ni préparatoire à un enseignement supérieur en Belgique, en 

démontrant sa spécificité ou l’inexistence de formations identiques publiques ou privées 

au pays d’origine ou pays limitrophes ; 

 

Considérant que rien dans le parcours académique de l’intéressé ne justifie la poursuite 

de la formation choisie en Belgique dans un établissement non supérieur, et ce, alors 

même que des formations de même nature et dans le même domaine d’activité, 
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publiques ou privées, non seulement existent au pays d’origine, mais y sont, de plus, 

mieux ancrées dans la réalité socio-économique locale ; 

 

En conséquence, la demande d’autorisation de séjour introduite sur base de 

l’attestation d’inscription à l’Enseignement de Formation Professionnelle en formation 

de restaurateur sur pied de l’article 9 al. 2 de la loi du 15 décembre 1980 précitée est 

refusée». 

 

1.4. Le 26 octobre 2020, la partie défenderesse a ensuite pris un ordre de quitter le 

territoire sous la forme d’une annexe 33bis de la Loi. Cette décision constitue le second 

acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Vu l'article 61 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, modifiée par la loi du 15 juillet 1996 ; 

Considérant que le nommé R. C., E. A., [...], de nationalité Pérou, demeurant à […], a 

été autorisé à séjourner en Belgique pour y faire des études ; 

 

MOTIF DE LA DÉCISION 

 

Article 61, §2,1° de la loi du 15 décembre 1980 : Le Ministre ou son délégué peut 

donner l’ordre de quitter le territoire à l’étranger autorisé à séjourner en Belgique pour y 

faire des études s'il prolonge son séjour au-delà du temps des études et n’est plus en 

possession d’un titre de séjour régulier. 

 

Considérant que l'intéressé a été autorisé au séjour en Belgique en qualité d’étudiant 

en 2017, en vue de poursuivre un programme de cours de français à l'Institut de 

Formation de Cadres pour le Développement ; 

 

Considérant qu'en date du 30/10/2019, l'intéressé a introduit une demande de 

renouvellement de son titre de séjour provisoire pour études en produisant une 

attestation d’inscription au sein d’un centre de formation permanente pour les 

indépendants et les P.M.E de Bruxelles (ci-après, EFP) pour l’année académique 2019- 

2020; 

 

Considérant que cette demande a été requalifiée en demande de changement de statut 

sur pied de l'article 9 alinéa 2 de la loi précitée, l’attestation d’inscription produite ne 

relevant pas des articles 58 et 59 de la loi du 15 décembre 1980 susmentionnée ; 

 

Considérant qu’en date du 21/08/2020, la demande de changement de statut a fait 

l’objet d’une décision de refus, lui notifiée le 14/09/2020 ; 

 

Considérant que l'intéressé n’a pas introduit de demande de renouvellement de son 

titre de séjour en qualité d’étudiant régulier en produisant une attestation d’inscription 

au sein d'un établissement d’enseignement supérieur conforme aux articles 58 et 59 de 

la loi précitée et, cela, lorsqu’il était en séjour régulier ; 

 

Considérant que n’ayant pas produit ladite attestation d’inscription en séjour régulier, 

son titre de séjour n’a plus été renouvelé depuis le 1er novembre 2019 ; 

 

Considérant qu’une enquête « Droit d’être entendu » a été diligentée le 21/08/2020 ; 

 

Considérant que l’intéressé a exercé son droit d’être entendu, via son conseil, en date 

du 29/09/2020 ; que les motifs invoqués portent, premièrement, sur le fait que le refus 

de changement de statut n'aurait pas été notifié à l’intéressé, deuxièmement que 

l’attestation d’inscription produite relèverait bien de l’article 58 de la loi du 15 décembre 
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1980 précitée, au motif que « L'article 59 de la loi du 15.12.1980 prévoit que 

l’attestation d’inscription visée à l'article 58 et qui doit être produite à l'appui d’une 

demande d'autorisation de séjour en qualité d'étudiant doit « porter sur un 

enseignement de plein exercice ; elle peut toutefois porter sur un enseignement à 

horaire réduit si l'étranger justifie que cet enseignement constituera son activité 

principale et la préparation ou le complément d’un enseignement de plein exercice » et, 

troisièmement, que l'intéressé « a le sentiment d'avoir trouvé dans le secteur de la 

restauration une voie d’épanouissement personnel et professionnel dans laquelle il 

souhaite à tout prix pouvoir poursuivre. Il fait également valoir les perspectives 

d’emplois réelles que lui offre cette formation, le secteur étant en pénurie de main 

d’œuvre dans les trois régions du pays » ; 

 

Considérant que le refus de changement de statut a bien été notifié à l’intéressé le 

14/09/2020 ; 

 

Considérant l’argument du conseil de l'intéressé sur l’article 59 de la loi du 15 

décembre 1980 susmentionnée, il convient de rappeler que l’article 58 de cette même 

loi précise bien que la qualité d’étudiant fait référence à « l’étranger qui désire faire en 

Belgique des études dans l'enseignement supérieur ou y suivre une année préparatoire 

à l’enseignement supérieur » ; 

 

Considérant qu'il ressort d’une enquête diligentée auprès de l’EFP en date du 

30/09/2020, que l’attestation d’inscription produite n’entre pas dans le cadre des articles 

58 et 59 de la loi susmentionnée, celle-ci ne portant pas sur un enseignement supérieur 

de plein exercice, ni sur un enseignement constituant la préparation ou le complément 

d’un enseignement de plein exercice et que les formations dispensées au sein de l’EFP 

« ne sont pas visées par le décret de 2013 qui a pour objet l'enseignement supérieur de 

plein exercice, au sens de la loi du 7 juillet 1970 relative à la structure générale de 

l'enseignement supérieur » ; 

 

Considérant le troisième élément invoqué portant sur le fait que l'intéressé a le 

sentiment d’avoir trouvé dans cette formation une voie d’épanouissement personnel et 

professionnel, il convient de noter que cet élément ne le dispense pas de remplir les 

conditions mises à son séjour au regard des prescrits légaux invoqués ; 

 

Considérant donc que ces trois éléments ne sont pas de nature à s’opposer à la 

présente décision et que l’intéressé ne produit plus d’attestation d’inscription au sein 

d’une formation d’enseignement supérieur ou d’une année préparatoire à 

l'enseignement supérieur, au sens de l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980 

précitée ; 

 

Par conséquent, l’intéressé prolonge son séjour au-delà du temps des études et n’est 

plus en possession d'un titre de séjour régulier. 

 

L’intéressé est prié d’obtempérer à l’ordre de quitter le territoire qui lui sera notifié. 

 

En exécution de l'article 103/3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, rétablissement et l’éloignement des étrangers, modifié par l’arrêté 

royal du 11 décembre 1996, il est enjoint à l'intéressé de quitter, dans les trente jours, 

le territoire de la Belgique, ainsi que les territoires des Etats suivants: Allemagne, 

Autriche, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Islande, Italie, Liechtenstein, 

Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Portugal, Suède, Estonie, Lettonie, Lituanie, Hongrie, 

Pologne, Slovénie, Slovaquie, Suisse, République Tchèque, et Malte, sauf s’il possède 

les documents requis pour s’y rendre. » 
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2. Question préalable 

 

2.1. Aux termes de l’article 39/57, § 1er, alinéa 1er, de la Loi, « Les recours visés à l’article 

39/2 sont introduits par requête, dans les trente jours suivant la notification de la décision 

contre laquelle ils sont dirigés ».  

 

En l’occurrence, il ressort de l’examen du dossier administratif que le premier acte attaqué 

a été notifié - en personne - à la partie requérante, le 14 septembre 2020. Dès lors, le 

délai prescrit pour former recours de l’acte attaqué, à savoir trente jours, commençait à 

courir le 15 septembre 2020 et expirait le 14 octobre 2020. Force est toutefois de 

constater que la requête introductive d’instance a été introduite le 18 décembre 2020, soit 

après l’expiration du délai susvisé.  

 

2.2. Interrogée à cet égard à l’audience, la partie requérante se réfère à ses écrits.  

 

2.3. Le Conseil observe que la partie requérante ne démontre nullement l’existence d’un 

quelconque élément de force majeure permettant de justifier l’introduction de la requête 

introductive d’instance après l’expiration du délai susmentionné. En l’absence d’une telle 

cause de force majeure dans le chef de la partie requérante, le recours, en ce qu’il vise le 

premier acte attaqué, ne peut qu’être déclaré irrecevable ratione temporis. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de  

- « La violation des articles 58, 59, 61 et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi 

du 15.12.1980 »); 

- La violation de l’article 101 de l’arrêté royal du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

- La violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs ; 

- La violation du principe général de droit de l’obligation de motivation matérielle 

des actes administratifs, en vertu duquel tout acte administratif doit être fondé sur 

des motifs exacts en fait, pertinents et admissibles en droit ; 

- La violation des principes de bonne administration et, parmi ceux-ci, du principe 

de proportionnalité, des devoirs de prudence et de minutie et du principe audi 

alteram partem ; 

- La violation du principe général de droit européen du respect des droits de la 

défense ». 

 

Elle rappelle que le requérant a sollicité un renouvellement de son autorisation de séjour 

le 22 octobre 2019 et note que la partie défenderesse a considéré qu’il s’agissait en 

réalité d’une demande de changement de statut vers celui d’étudiant privé.  

 

3.2. Dans une première branche, elle soutient que la Loi ne connait pas la notion 

d’ « étudiant privé ». Elle reconnait que l’article 59 de la Loi prévoit que « l’établissement 

d’enseignement dont [doit] émaner l’attestation d’inscription requise par l’article 58 doit 

être « organisés, reconnus ou subsidiés par les pouvoirs publics » » et soutient que tel est 

bien le cas de l’EFP, établissement ayant fourni l’attestation d’inscription jointe à sa 

demande. Elle précise en effet que cet établissement est financé par le Fonds social 

européen, la Commission communautaire française et par la Région de Bruxelles-

Capitale et qu’il est encadré par le Service Formation des Petites et Moyennes 
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Entreprises. Elle estime dès lors que, comme le caractère public de l’établissement n’est 

pas remis en cause, la notion d’ « étudiant privé » est incompréhensible.  Elle conclut en 

la violation des dispositions invoquées.  

 

3.3.1. Dans une seconde branche, elle reproduit un extrait de la motivation du premier 

acte attaqué et estime « qu’il n’a été tenu aucun compte de la circonstance qu’à la date à 

laquelle la partie adverse a traité le dossier, le requérant avait déjà suivi une année de 

formation et était inscrit pour l’année 2020-2021, de telle sorte que la décision entreprise, 

qui interrompt le processus d’apprentissage en cours et compromet sérieusement la 

possibilité qu’il obtienne le certificat de qualification professionnelle sur lequel doit 

déboucher cette formation, lui cause un préjudice évident ».  

 

3.3.2. Dans une première sous-branche, elle déclare que la partie défenderesse devait 

tenir compte de cet élément dont elle avait parfaitement connaissance. Elle se réfère à cet 

égard à l’article 61 de la Loi lu à la lumière de l’article 21, §7 de la Directive 2016/801. 

 

3.3.3. Dans une deuxième sous-branche, elle soutient que « Si Votre Conseil devait 

considérer que c’est à bon droit que la partie adverse a qualifié la demande introduite 

par le requérant de demande de changement de statut introduite sur la base de 

l’article 9, al.2 de la loi du 15.12.1980, alors l’obligation de prendre cette circonstance 

en considération découlerait-elle des devoirs de prudence et de minutie qui 

s’imposent à l’administration dans le cadre de son action, et en vertu desquels 

« aucune décision administrative ne peut être régulièrement prise sans que son 

auteur ait, au préalable, procédé à un examen complet et détaillé des circonstances 

de l’affaire sur laquelle il entend se prononcer. Ce principe, qui correspond à un devoir 

de prudence et de minutie, oblige dès lors l’autorité à effectuer une recherche 

minutieuse des faits, à récolter tous les renseignements nécessaires à la prise de 

décision et à prendre en considération tous les éléments du dossier, afin de pouvoir 

prendre la décision en pleine connaissance de cause, après avoir raisonnablement 

apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d’espèce. » (Voyez par 

exemple C.E. (6e ch.) n° 221.713, 12 décembre 2012) ». 

 

3.3.4. Dans une troisième sous-branche, elle ajoute enfin que « Si, par impossible, 

Votre Conseil devait juger non fondée les deux premières sous-branches au motif que 

la partie adverse n’était pas informé de ce que le requérant avait déjà suivi une année 

de la formation en cause était inscrit pour l’année 2020-2021, alors devrait-on 

constater la violation de droit d’être entendu ; En effet, alors que plus de dix mois 

s’étaient écoulés depuis la date à laquelle le requérant avait introduit sa demande, la 

partie adverse n’a pas estimé utile de prendre contact avec le requérant en vue de lui 

permettre de faire valoir ses observations ; si tel avait été le cas, le requérant aurait 

informé la partie adverse de cette circonstance qu’il estime déterminante, et il aurait 

produit l’attestation d’inscription pour l’année 2020-2021 qu’il a fait parvenir à la partie 

adverse en date du 29.09.2020, en réponse au courrier « droit d’être entendu » que la 

partie adverse lui avait fait parvenir préalablement à l’adoption de l’ordre de quitter le 

territoire ».  

 

4. Examen du moyen d’annulation  

 

4.1. Le Conseil note que l’ensemble des arguments développés par la partie requérante 

concerne en réalité la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour datée du 

21 août 2020, pour laquelle le recours a été déclaré irrecevable ratione temporis.  
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4.2. En tout état de cause, l’article 61, § 2, 1°, de la Loi précise que : 

« Le Ministre ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le territoire à l'étranger 

autorisé à séjourner en Belgique pour y faire des études:  

1° s'il prolonge son séjour au-delà du temps des études et n'est plus en possession d'un 

titre de séjour régulier; (…) .» 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliquer les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de 

légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et 

si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

4.3. En l’espèce, le Conseil ne peut que constater que le requérant s’est vu refuser sa 

demande de prorogation de son titre de séjour étudiant en date du 21 août 2020 et que 

cette décision est devenue définitive au vu du recours non valablement introduit. Le 

requérant n’est dès lors plus en possession d’un titre de séjour régulier et prolonge son 

séjour au-delà « du temps » de ses études. La partie défenderesse pouvait, par 

conséquent, motiver sa décision comme en l’espèce et dans la mesure où celle-ci n’est 

nullement contestée par la partie requérante, elle doit être tenue pour valablement 

fondée.  

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit mai deux mille vingt et un, 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,       La présidente,  

 

 

 

 

A. KESTEMONT       M.-L. YA MUTWALE  

 


